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 Le Département soutient la démarche d’attractivité du territoire 

Syndicat mixte 
des voies vertes 
du Lot 
  

Charte des usages des 
systèmes d’information 

PS2.D1 – juin 2023 

• Etablie par le Département du Lot 

• Adoptée par le Syndicat mixte des voies vertes 
du Lot comme utilisateur des systèmes 
d’information du Département du Lot, 
dans le cadre de sa politique de protection des 
données 
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PREAMBULE 

CONTACTS 
 
Pour le Syndicat mixte des voies vertes du Lot : 
 
RSSI : voiesvertesdulot@lot.fr    
Délégué à la protection des données : dpd@cdg46.fr - 05.32.28.00.18 
 
 
Pour le Département du Lot (sous-traitant du syndicat mixte pour les Systèmes d'information) : 
 
Assistance utilisateur : http://assistance – 05.65.53.44.44 
RSSI – Délégué à la Protection des Données : bastien.berruezo@lot.fr – 05.65.53.42.69 

INTRODUCTION 

Au sein du Département du Lot, comme au sein de toute organisation, l’échange, le traitement, la 
gestion et le stockage d’informations sous forme électronique sont en augmentation permanente. 
Ces évolutions du système d’information conduisent le Département à mettre en œuvre des 
procédures et des moyens afin de protéger la collectivité et ses agents.  
 
Dans l’intérêt de la collectivité et des utilisateurs de son système d’information, la charte définit les 
règles d’usage des moyens informatiques et de télécommunication du Département. Elle indique les 
règles et devoirs des utilisateurs vis-à-vis des moyens informatiques mis à leur disposition, et les 
sensibilise aux usages notamment en matière de protection des données et de sécurité des 
systèmes d’information. 
 
Elle concilie les contraintes indispensables à la bonne gestion de ces outils de travail, leur bon 
fonctionnement, la propriété de l'administration et le respect de la vie privée.  
 
Cette charte a été soumise au comité social territorial du 9 juin 2023. Elle est diffusée à l’ensemble 
des utilisateurs du système d’information du Département et sera accessible à tout moment à 
l’ensemble des utilisateurs, depuis l’Intranet.  
Des mises à jour seront effectuées en fonction des évolutions informatiques et de la législation. 
 
Chaque utilisateur est responsable de l’usage qu’il fait du système d’information mis à sa disposition 
par le Département du Lot. A ce titre, chaque utilisateur s’engage à ne pas effectuer d’opération 
pouvant nuire à son bon fonctionnement ou à son intégrité. 
 
Chaque encadrant est chargé de faire respecter cette charte. En cas de non-respect de la charte, il 
doit en informer le directeur des systèmes d’information. 
 
Il convient de rappeler que la négligence ou la mauvaise utilisation du système d’information 
fait encourir des risques à la collectivité et à l’utilisateur lui-même. Chaque agent doit 
contribuer, dans le cadre des missions de service public qu'il exerce, à la bonne utilisation 
de ces ressources selon les principes décrits dans la présente charte. 
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DEFINITIONS 

Système d’information (SI) : ensemble des éléments matériels et immatériels (logiciels, accès 
Internet …) participant à la collecte, à la gestion, au stockage, au traitement, au transport et à la 
diffusion de l’information au sein de l’organisation. 
 
Utilisateur : toute personne, quel que soit son statut, ayant un accès ou utilisant le système 
d’information mis à sa disposition par le Département du Lot. 
 
Administrateur : Personne qui dispose de droits d’accès privilégiés sur tout ou partie du système 
d’information. Il peut être interne (administrateur applicatif, administrateur système du réseau), ou 
externe (par exemple un prestataire de solution logiciel pourra avoir un compte d’administrateur 
applicatif pour effectuer les opérations de maintenance nécessaires au bon fonctionnement de 
l’application). 
 
Equipements nomades : Equipements mobiles permettant à l’usager un accès au système 
d’information à distance (smartphone, tablette, ordinateur portable…), ou permettant le transport de 
données du système d’information (clé USB, disque dur…). 

OPPOSABILITE DE LA CHARTE  

Elle est opposable à tout utilisateur du SI du Département à compter de son entrée en vigueur. On 
entend indifféremment par « utilisateur » tout agent employé par le Département, tout prestataire ou 
élu du Département, amené à utiliser l’un ou l’autre de ses systèmes d’information de manière 
directe ou indirecte, permanente ou ponctuelle, y compris dans le cadre du télétravail : 
 

• agents titulaires ou non titulaires de la fonction publique,  

• conseillers départementaux, 

• stagiaires, apprentis, 

• vacataires, collaborateurs occasionnels du service public,  

• représentants des organisations syndicales, 

• agents missionnés par le Syndicat mixte des voies vertes du Lot, quel que soit leur statut. 
 
Chaque utilisateur est personnellement responsable du respect de la présente charte et de 
l’utilisation du SI de la collectivité. Le personnel encadrant est fondé à intervenir pour la mise en 
œuvre de la présente charte dans le cadre de son périmètre de responsabilité. 
Ne sont pas concernés par l’application de la présente charte les utilisateurs suivants, car ils font 
l’objet de chartes ou conditions d’accès spécifiques : 
 

• prestataires intervenants, sous-traitants, 

• collégiens, enseignants et tout intervenant des collèges publics sur le SI du Département, 

• autres profils habilités expressément. 
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RESSOURCES INFORMATIQUES 

ACCES AUX SYSTEMES D’INFORMATION 

L’ensemble des ressources informatiques du Département du Lot est protégé par contrôle 
d’accès. 
 
Chaque utilisateur se voit attribuer un droit d’accès aux ressources nécessaires à l’exercice de ses 
fonctions. Ce droit d’accès constitue un élément clef de sécurité du système d’information et de 
confidentialité des données qu’il renferme. A ce titre, ce droit est personnel et incessible. 
 
Le Département du Lot se réserve le droit de modifier à tout moment le périmètre des ressources 
auquel il donne accès. 
 
Chaque utilisateur accède aux systèmes d’information via des mots de passe qu’il choisit en 
conformité avec la politique d’authentification des SI diffusée par la direction des Systèmes 
d’information et qu’il doit impérativement conserver confidentiels et mémoriser. Le stockage des 
identifiants d’un utilisateur sur un support physique est interdit.  
 
Pour accéder au système d’information du Département, aucun utilisateur ne doit se servir d’un autre 
compte que celui qui lui a été attribué. Il ne doit pas non plus déléguer à un tiers les droits 
d’utilisation qui lui ont été attribués. 
 
Toute connexion réalisée par authentification engage la responsabilité de l’utilisateur propriétaire de 
l’identifiant et du mot de passe. Pour cette raison il est obligatoire de conserver ses identifiants de 
connexion (nom d’utilisateur, adresse mail, mot de passe…) strictement confidentiels. 
 
A ce titre, tout utilisateur interne s’engage à :  
 

- Ne jamais confier ses identifiants à une personne tierce ; 
 

- Ne jamais demander ses identifiants à un collaborateur ; 
 

- Ne pas usurper l’identité d’autrui ; 
 

- Ne pas masquer sa véritable identité ; 
 

- S’assurer que ses identifiants ne soient pas accessibles à autrui (post-it, carnet, étiquettes 
accessibles sur l’ordinateur ou sur le bureau, mot de passe dans un fichier partagé ou 
non…) ; 

 
- Ne pas autoriser à autrui l’accès à son poste de travail à distance sans autorisation 

préalable de la DSI même s’il s’agit d’un prestataire informatique sous contrat avec le 
Département ; 

 
- Ne pas désactiver tout système de protection mis en place par la DSI sur le poste de 

travail ; 
 

- Verrouiller la session Windows en cours (touches Windows + L en raccourci) en quittant 
son poste de travail, même pour les absences courtes (pause toilettes, café…) ;  

 
- Signaler à la DSI toute violation ou tentative de violation suspectée sur son compte, tout 

comportement suspect ou dysfonctionnement informatique. 
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LES EQUIPEMENTS INFORMATIQUES 

Les équipements (PC fixe, PC portable, téléphone fixe, Smartphone, tablette, imprimante, 
etc.) sont la propriété du Département du Lot. Ils sont mis à la disposition des utilisateurs. 
 
Leur utilisation demeure sous la responsabilité de chacun pour un usage normal. 
 
Les équipements mis à disposition sont définis en fonction des postes occupés par les utilisateurs 
en concertation entre la DSI et la DRH, en particulier en ce qui concerne les équipements de mobilité 
(PC portable et tablette). 
 
L’utilisation du matériel informatique est limitée à un usage professionnel et en rapport direct avec 
les missions des agents. Les matériels sont configurés de façon optimale par la direction des 
Systèmes d’information et doivent être conservés en l’état par les utilisateurs pour ne pas modifier 
les niveaux de performance et de sécurité. 
 
Il est de la responsabilité de l’agent de signaler au service Exploitation informatique, auprès de 
l’assistance utilisateur (formulaire en ligne sur Intranet ou par téléphone au 44.44), tout 
dysfonctionnement matériel afin que ce dernier puisse en assurer la maintenance. 
 
Sur l’ensemble des équipements mis à disposition par la DSI, des logiciels de gestion de flotte sont 
installés afin de faciliter la gestion en masse (installation de logiciel, déploiement des mises à jour, 
sécurité). 
 
 
 
 
 

ATTENTION : 
 
Seuls les équipements mis à disposition par le Département du Lot peuvent être raccordés au 
réseau interne, notamment en ce qui concerne les supports de stockage amovible (clés USB, cartes 
SD, smartphones en mode clé USB, disques durs externes…). Un utilisateur, ou une tierce personne 
invitée par un utilisateur (commercial, prestataire, etc.), n’est pas autorisé à se connecter au réseau 
informatique sans validation préalable de la direction des Systèmes d'information. 
 
Il est interdit aux utilisateurs de connecter au réseau du Département tout équipement permettant 
d’étendre la connectivité ou le périmètre du réseau du Département (point d’accès Wifi, 
commutateurs, modem, Smartphone connecté au PC en mode modem etc.) 
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PRECISIONS RELATIVES AUX SMARTPHONES 

Le Département octroie à ses agents un smartphone professionnel leur permettant de se 
connecter au réseau et d’avoir accès aux applications internes de façon facilité.  
Le smartphone peut être utilisé à des fins professionnelles et personnelles dans le respect des 
règles de bonnes pratiques et de sécurité. Les agents sont encouragés à lire la documentation 
relative au fonctionnement du conteneur professionnel avant utilisation.  
 
Un code robuste de déverrouillage (8 chiffres) du téléphone, un mot de passe fort (10 caractères) 
ou une sécurité biométrique (reconnaissance faciale ou empreinte digitale) est obligatoire dès la 
première utilisation. 
 
Seuls les smartphones fournis par la collectivité peuvent être utilisés pour accéder aux 
informations et aux applications professionnelles. 
 
Il est interdit d’utiliser le mail professionnel à des fins personnelles, telles que l’inscription sur 
des réseaux sociaux ou à des applications personnelles. 
 
Il est formellement interdit de « rooter » ou de modifier de quelque manière que ce soit le système 
d'exploitation ou les paramètres de sécurité des smartphones professionnels. 
Toute modification non autorisée pourra entraîner des sanctions. 
 
Afin de prévenir les risques de logiciels espions et de maintenir la performance des 
smartphones professionnels, il est recommandé aux utilisateurs d'éteindre leur téléphone 
régulièrement, de préférence au moins une fois par semaine. 
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LES LOGICIELS 

Tous les éléments logiciels, mis à disposition des agents par le Département du Lot par le 
biais d’une installation sur le poste de travail, sont soumis aux règles de protection de la 
propriété intellectuelle. 
 
Ils sont la propriété du Département du Lot et ne doivent par conséquent en aucun cas être copiés. 
 
L’agent dispose d’un certain nombre de logiciels utiles à son travail. Leur installation et leur mise à 
jour sont effectuées par le service Exploitation de la DSI dans le but de garantir le bon 
fonctionnement, d’homogénéiser le parc et d’en faciliter la mise à jour et le maintien en conditions 
opérationnelles. 
 
La DSI procède à des audits logiciels automatisés des postes de travail afin de vérifier l’effectivité 
des mises à jour ainsi que la bonne adéquation entre les licences acquises et installées. 
 
Aucun autre logiciel ne peut être installé sur les postes de travail sans validation de la direction des 
Systèmes d’information. L’installation et l’utilisation de logiciels ou système d’exploitation 
portable à l’initiative de l’utilisateur à partir de clé USB, cd-rom ou téléchargement est formellement 
interdite. 
 
Tout besoin de logiciel devra faire l’objet d’une demande par voie hiérarchique auprès de la DSI. 
 

 
Il est ainsi demandé aux agents : 
 

- de ne pas modifier les paramétrages des ressources matérielles et logicielles que la 
collectivité utilise ; 

 
- de ne pas télécharger, installer ou copier de logiciels externes ; 

 
- de ne pas copier, modifier, détruire les logiciels de la collectivité. 
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LA TELEPHONIE FIXE 

Le Département du Lot met à disposition de ses agents des téléphones (téléphones fixe IP, 
softphone et ligne analogique) permettant les communications répondant aux besoins qui 
découlent de l’activité prévue dans le cadre de leurs postes. 
 
L’accès étendu aux communications sortantes externes est soumis à autorisation de la hiérarchie et 
doit être justifié pour l’exercice des fonctions de l’utilisateur auquel il est attribué. 
 
Un usage privé du téléphone sera toléré dans des situations exceptionnelles mais ne doit en aucun 
cas perturber l’activité professionnelle du service. 
 
Le trafic téléphonique peut faire l’objet d’analyse pour des besoins de gestion administrative ou 
technique. L’utilisateur doit être informé qu’un relevé synthétique des consommations peut être 
fourni de façon régulière au chef de service. 
 
Si ce dernier constate un usage abusif du téléphone, il peut obtenir un relevé détaillé des 
consommations auprès de la direction des Systèmes d’information. Dans ce cas, les quatre derniers 
chiffres des numéros appelés seront masqués (ils peuvent cependant être visibles sur demande 
judiciaire). 
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LES FICHIERS, LES DOSSIERS ET LEURS SAUVEGARDES 

L’utilisateur doit enregistrer ses documents professionnels sur serveur, à l’endroit et selon les accès 
qui lui ont été indiqués (lecteur réseau nominatif, lecteur réseau commun à la direction, etc.). Les 
documents de travail stockés dans les zones de partage de données demeurent donc accessibles 
aux collègues en cas d’absence ou de départ. 
 
Un quota de 5Go est autorisé pour chaque lecteur réseau nominatif. 
 

Sauvegarde des données 
 
Dans le cas où l’utilisateur enregistrerait ses documents sur son disque dur local, la sécurité de ses 
documents, ainsi que leur sauvegarde, ne peuvent en aucun cas être assurées la DSI. Les données 
liées aux applications (bases de données ou fichiers) sont également exclusivement sauvegardées 
sur les serveurs. En cas de défaillance du poste de travail, la DSI ne sera pas en capacité de 
restaurer ces données qui seront par conséquent perdues. 
 

Nom des fichiers 
 
Les noms des documents électroniques ainsi que ceux des répertoires doivent être courts. Dans le 
cas où le nom complet (nom du fichier + nom des répertoires et sous-répertoires) d’un fichier excède 
256 caractères, la sauvegarde d’un tel document est impossible techniquement. 
 

Photos/vidéos 
 
Afin de ne pas pénaliser le fonctionnement des services par un encombrement de l’espace de 
stockage de fichiers sur les lecteurs réseaux (partagés ou nominatif), il est recommandé de stocker 
les éléments de type photo et/ou vidéo sur des espaces dédiés en prenant conseil auprès de la DSI. 
 

Données personnelles 
 
L'introduction de données privées sur le poste de travail (lecteurs locaux) est simplement tolérée. 
Ces données peuvent constituer un danger pour la sécurité du système d'information. En 
conséquence, l'utilisation de médias amovibles tels que clé USB, CD, disque dur USB, lecteur MP3, 
GSM, etc., pour importer ou exporter, est de la responsabilité de chaque utilisateur. 
Les données privées devront être placées sur le poste de travail (lecteurs locaux) dans un répertoire 
clairement identifié, intitulé « privé » ou « personnel », ainsi que dans le nom du fichier. 
Les données privées ne sont pas admises sur les lecteurs réseaux nominatif ou commun. 
 
Tout fichier non identifié comme privé ou personnel est considéré comme professionnel. 
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PROTECTION DES DONNEES 

Chaque utilisateur est responsable du respect de la confidentialité des données qu’il est 
amené à détenir, consulter ou utiliser dans le cadre de son activité, dans le respect de leur 
devoir de réserve et de discrétion professionnelle.  
 
Le Règlement européen pour la protection des données (RGPD – UE 2016/679) et sa transposition 
dans le droit national ont pour objet de protéger les personnes contre les dangers d’une utilisation 
abusive de fichiers contenant des données à caractère personnel. Ils définissent les conditions 
dans lesquelles des données à caractère personnel peuvent être recueillies et faire l’objet d’un 
traitement. 
Tous les organismes privés et publics établis sur le territoire de l’UE ou dont l’activité cible des 
personnes de l’UE sont concernés.  
 
La France conserve cependant sa propre législation s’agissant de règles spécifiques, permises par 
le RGPD (la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée dite “Informatique et Libertés”). Pour rappel, ce 
cadre légal s’applique également aux fichiers “papier” (non informatisés). 
 
Le Syndicat mixte des voies vertes du Lot a désigné un délégué à la protection des données 
(DPO) à caractère personnel. Celui-ci est obligatoirement consulté par l’agent habilité à 
effectuer un traitement de données, préalablement à tout traitement.  
 
Le DPO recense dans un registre, l’ensemble des traitements de données à caractère personnel du 
Département au fur et à mesure de leur mise en œuvre.  
 
Le DPO veille au respect de l’exercice des droits des personnes concernées et de leurs 
informations. En cas de difficultés rencontrées lors de l’exercice de ces droits, les personnes 
concernées peuvent saisir le délégué à la protection des données à caractère personnel. Ces 
dispositions s’appliquent dès lors que l’utilisateur accède à des données du système d’information 
et de communication du Département, quel qu’en soit l’endroit et depuis n’importe quel outil. 
 
Le DPO n’est en aucun cas responsable en cas de violation du RGPD. Seul le responsable du 
traitement – l’organisme – peut être condamné. 
 
En conséquence, il est important de rappeler les obligations suivantes pour tous les 
utilisateurs : 
 

- déclarer tout traitement de données personnelles au DPO, préalablement à leur recueil 
et exploitation ; 

- veiller au respect du droit des personnes ; 
- minimiser les données collectées au strict nécessaire à la finalité du traitement ; 
- respecter les durées de conservations des données ; 
- signaler toute fuite de donnée personnelle au DPO. 

 
En cas de questions concernant le traitement ou le transfert de données dans le cadre professionnel, 
veillez à contacter le délégué à la protection des données par mail à dpd@cdg46.fr ou par téléphone 
au 05.32.28.00.18. 
  

AR Prefecture

046-200090827-20230711-2023_25-DE
Reçu le 27/07/2023

mailto:dpd@cdg46.fr


PS2.D1 – juin 2023 
 

14 sur 34 

 

REGLES D’UTILISATION DES PRINCIPAUX OUTILS INFORMATIQUES 

UTILISATION DE LA MESSAGERIE 

Le Département met à disposition de chaque utilisateur un compte de messagerie électronique 
(prénom.nom@lot.fr) destiné à un usage professionnel. Cette adresse mail permet l’envoi de mails 
via Outlook, la planification de rendez-vous à l’aide de son calendrier et la connexion à un compte 
Zoom pour participer à des visioconférences. 
 
La capacité maximum de stockage de chaque boîte aux lettres électronique est de 5Go. 
 
La taille limite d’un message autorisé en envoi est à 20 Mo et en réception à 20 Mo. 
 
Les groupes de distribution pour l’envoi de mails en masse au sein la collectivité sont réservés à 
l’encadrement et au secrétariat de direction. 
 
Afin de supprimer les mails indésirables et les mails comportant des éléments malveillants (pièces 
jointes ou des liens vers des sites malveillants), des équipements de filtrage des mails entrant et 
sortant sont mis en œuvre. 
 
L’existence du système de filtrage ne décharge pas les utilisateurs d’une vigilance permanente lors 
de l’ouverture des mails. 
De nouvelles règles de filtrage pourront être mises en place, afin de se protéger de toute nouvelle 
forme d’attaque. 
 
Afin de permettre une bonne utilisation de ces outils, il est demandé de respecter quelques règles 
de bonnes pratiques :  

• Avoir une attitude respectueuse envers les destinataires ; 

• Ne pas se servir de la messagerie lorsqu’une conversation en présentiel est possible et 
privilégier Mattermost, le téléphone ou l’entrevue en cas de situation compliquée ou 
urgente ; 

• Ne pas transmettre d’informations orientées, discriminatoires ou proscrites par la 
loi ; 

• S’adresser prioritairement aux personnes concernées (À…) et limiter les copies (Cc…) 
aux seules personnes intéressées ; 

• Penser à utiliser les copies cachées (Cci…) lors d’une transmission à un grand nombre 
d’utilisateurs (afin d’éviter de rendre publique une liste d’adresse) ; 

• Transmettre des données à caractère personnel uniquement aux personnes habilitées 
à les recevoir dans le registre des traitements et chiffrer le mail ou la pièce jointe à l’aide 
d’un mot de passe ; 

• Ne pas cliquer sur les liens dans les mails suspicieux et ne pas communiquer ses 
identifiants ou mots de passe, même si un message ou un site vous le demande. En 
cas de mail suspect, le transférer au RSSI à l’adresse rssi@lot.fr en indiquant que le mail 
est suspect, puis le supprimer ; 

• Ne jamais ouvrir de pièce jointe « exécutable » (extension .exe, .cmd, .bat, .com, .reg, 
.vba, .vbs, .xml) et le transférer IMMEDIATEMENT au RSSI avec un mail à haute 
importance ; 
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• Utiliser le calendrier électronique et le partager avec son équipe/service ; 

• Utiliser le gestionnaire d’absence du bureau lors d’une absence prolongée planifiée ; 

• Consulter sa boîte mail au moins une fois par jour ; 

• N’imprimer les messages qu’en cas de nécessité. 
 

L’utilisation, l’abonnement à des listes de diffusion ou à des sites participatifs doivent être 
strictement professionnels. 
 
Chaque utilisateur dispose d’un volume de stockage attribué par la DSI. Si ce dernier atteint son 
seuil de remplissage maximal, l’utilisateur sera averti et devra supprimer des messages afin de 
revenir à un taux d’occupation de stockage normal. Une fois le niveau de stockage maximal atteint, 
l’utilisateur ne pourra plus envoyer ni recevoir de nouveaux messages.  

 

Engagement vis-à-vis des tiers 
 
 
Un message pouvant revêtir une valeur contractuelle ou d’engagement du Département envers 
un tiers ne peut être envoyé que par un agent habilité à cet effet par une délégation de signature.  
Ce dernier doit veiller à maintenir ses échanges de courriels dans les limites des engagements 
officiels de la Collectivité et ne pas les anticiper. 
 
Toutes les recommandations concernant les échanges écrits avec des tiers s’appliquent aux 
messages électroniques. 
 
 

Usage à des fins personnelles  
 
L’utilisation personnelle de l’outil de messagerie mis à disposition est tolérée tant qu’elle ne dérange 
pas l’activité professionnelle.  
 
Tout message reçu ou envoyé à partir de la boîte aux lettres électronique d’un agent revêt par 
principe un caractère professionnel. L’utilisateur devra donc nécessairement indiquer sur ses 
mails personnel la mention « privé ou personnel » et les stocker dans un dossier spécifiquement 
créé à cet effet.  
 
Tout message comportant la mention expresse ou manifeste de son caractère personnel bénéficiera 
du droit au respect de la vie privée et du secret des correspondances.  
 
Tout agent, quel que soit son rang dans la hiérarchie, violant le secret attaché aux 
correspondances privées ou ordonnant que lui soit remis un message personnel, pourra faire l’objet 
d’une sanction disciplinaire, sans préjudice des poursuites pénales que cette infraction pourrait 
provoquer. 
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Actions à caractère syndical ou associatif  
 
Il est permis aux organisations syndicales du Département du Lot d’utiliser la messagerie 
électronique dans des conditions précises :  
 

- auprès de leurs adhérents pour toutes informations ;  
- auprès de tous les agents de la collectivité pour l’annonce de la tenue de leur Assemblée 

Générale et l’information sur les horaires et lieux des permanences syndicales.  
 
Pour toutes autres informations à destination de l’ensemble des agents, les syndicats sont invités à 
utiliser l’espace qui leur est attribué dans Intralot.  
Concernant les associations, seule l’Amicale du personnel du Département du Lot est autorisée à 
utiliser la messagerie pour la diffusion d’informations à leurs adhérents. Toutefois, l’intranet sera à 
privilégier.  
 
 
 
 
 
IL EST INTERDIT DE : 
 

- diffuser de la publicité sans que son destinataire en ait fait la demande (Spam) ; 
- diffuser des tracts et des prospectus par messagerie électronique ; 
- utiliser la messagerie pour toute action à caractère politique, commercial ou religieux.  

AR Prefecture

046-200090827-20230711-2023_25-DE
Reçu le 27/07/2023



PS2.D1 – juin 2023 
 

17 sur 34 

 

UTILISATION DE L’ACCES A INTERNET 

Le Département du Lot met à disposition de chaque agent un accès direct à Internet, destiné à un 
usage professionnel.  
 
Seuls ont vocation à être consultés les sites web ayant un lien direct et nécessaire avec l’activité 
professionnelle de l’utilisateur et présentant une utilité au regard de la mission et dans l’exercice 
de la fonction de ce dernier. 
 
Les utilisateurs ont obligation de respecter les principes indiqués dans le paragraphe 
« Protection des données ». 
 
L’utilisation d’Internet à des fins personnelles est tolérée pendant la pause méridienne ainsi 
qu’après les horaires de bureau, dans la mesure où cela reste occasionnel, modéré, non lucratif 
et n’affecte ni le travail, ni le temps de travail, ni la sécurité du système d’information, ni la 
disponibilité des ressources informatiques. 
 
Des dispositifs sont mis en place par la DSI afin de bloquer l’accès à certains sites dangereux, 
interdits légalement ou immoraux.  
 
Toute tentative d’accès à des sites non autorisés est signalée à l’utilisateur. Ce dernier peut en 
demander le déblocage en contactant la DSI, qui se réserve le droit de débloquer ou non l’accès. 
La DSI pourra aussi demander l’aval explicite du supérieur hiérarchique de l’utilisateur 
demandeur. 
 
Une passerelle de sécurité analyse tous les flux de communication internet entrants, y compris les 
messages électroniques et les flux chiffrés (https) afin de détecter tout programme malveillant, avant 
l’arrivée du flux dans le système d’information du Conseil Départemental. Les flux potentiellement 
dangereux sont bloqués et l’utilisateur est averti par un message de la passerelle de sécurité. 
 
Dans la mesure où des utilisations contrevenant aux règles ci-dessus énoncées sont susceptibles 
d’engager la responsabilité civile et/ou pénale de la collectivité en plus de l’utilisateur, la DSI se 
réserve la possibilité d’exercer un droit de regard sur l’usage de l’Internet par le personnel. 
 
 

Spécificités pour les réseaux sociaux 
 
Les règles édictées ici concernent tous les réseaux sociaux actuels (Facebook, Instagram, Tik Tok, 
Snapchat…) mais aussi à venir.  
 
L’identification sur le réseau social à l’aide du compte professionnel (prenom.nom@lot.fr) 
est formellement interdite.  

L’utilisation professionnelle des réseaux sociaux dans le cadre des communications 
institutionnelles (par les membres du service communication ou du service RH) reste autorisée, sous 
certaines conditions. 

Tout utilisateur s’exprimant sur les réseaux sociaux à titre professionnel ou à titre privé, devra 
respecter les règles édictées dans le paragraphe « protection des données ». 
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Rappelons que “les fonctionnaires doivent faire preuve de discrétion professionnelle pour tous 
les faits, informations ou documents dont ils ont connaissance dans l’exercice ou à l’occasion de 
l’exercice de leurs fonctions.” 
 
Un agent qui, à l’occasion d’une prise de position publique, mentionne le Département, un de ses 
représentants ou de ses membres, est soumis, même à titre personnel, à une obligation de 
réserve, de neutralité et de discrétion professionnelle et doit respecter la collectivité, son image, ses 
représentants et ses membres. 
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UTILISATION DU DRIVE NEXTCLOUD 

Chaque utilisateur a un accès à un compte Nextcloud grâce auquel il pourra partager ses fichiers 
ou les stocker en cloud afin de ne pas saturer la mémoire allouée sur son PC. 

Nextcloud est un outil de collaboration et de partage de fichiers qui facilite le travail en équipe et 
l'accès à l'information. Cependant, son utilisation doit être effectuée dans le respect de la 
confidentialité et de la sécurité des données.  
 
Nextcloud sera notamment utilisé dans le cadre de partage de données sécurisé à des 
partenaires externes à la collectivité. 
 
Afin que l’outil reste efficace et son utilisation sécurisée, il est important de respecter quelques règles 
d’usage :  

• Limiter les partages de fichiers aux seules personnes concernées et autorisées, 
notamment en cas de partage en externe ; 

• Utiliser ces outils uniquement pour les activités professionnelles et à ne pas les utiliser 
à des fins personnelles ou illégales ; 

• Ne pas partager d'informations confidentielles, telles que des mots de passe ou des 
informations personnelles, via ces outils ; 

• Ne pas stocker de données sensibles ou personnelles, telles que des informations 
financières ou médicales, sur ces outils sans autorisation préalable et s'assurer que ces 
données sont correctement sécurisées ; 

• Utiliser des mots de passe forts respectant les règles édictées dans la politique de 
gestion des mots de passe du Département pour accéder à ces outils et ne pas divulguer 
ces mots de passe à des tiers ; 

• Respecter les règles de gouvernance et les politiques de sécurité en matière de partage 
de fichiers et de confidentialité des données ; 

• Signaler immédiatement toute violation de sécurité, incident ou comportement 
suspect lié à l'utilisation de ces outils ; 

• De partager des données personnelles à toute personne autre que celles habilitées 
dans le registre des traitements, et que ces données ne soient pas protégées par un mot 
de passe ; 

• Il est interdit d’utiliser tout autre moyen de stockage ou de partage (Google Drive, 
Wetransfer…) que ceux mis en place par le Département et ceux fournis par les 
services de l’Etat. 
 

En cas de doute ou de question, l’utilisateur est invité à contacter la DSI.  
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UTILISATION DE LA GED ALFRESCO 

Chaque utilisateur a un accès à la GED Alfresco (la Coop) grâce à laquelle il pourra partager ses 
fichiers ou les stocker afin de ne pas saturer la mémoire allouée sur son PC. 
 

Alfresco est un outil de collaboration et de partage de fichiers qui facilite le travail en équipe et 
l'accès à l'information. Cependant, son utilisation doit être effectuée dans le respect de la 
confidentialité et de la sécurité des données.  

Alfresco est l’outil à privilégier dans le cadre de partage de document au sein du service ou de 
la collectivité. 
 
Afin que l’outil reste efficace et son utilisation sécurisée, il est important de respecter quelques règles 
d’usage :  

• Limiter les partages de fichiers aux seules personnes concernées et autorisées, 
notamment en cas de partage en externe ; 

• Utiliser ces outils uniquement pour les activités professionnelles et à ne pas les utiliser 
à des fins personnelles ou illégales ; 

• Ne pas partager d'informations confidentielles, telles que des mots de passe ; 

• Respecter les règles de gouvernance et les politiques de sécurité en matière de partage 
de fichiers et de confidentialité des données ; 

• Signaler immédiatement toute violation de sécurité, incident ou comportement 
suspect lié à l'utilisation de ces outils ; 

• De partager des données personnelles à toute personne autre que celles habilitées 
dans le registre des traitements, et que ces données ne soient pas protégées par un mot 
de passe ; 

• Il est interdit d’utiliser tout autre moyen de stockage ou de partage (Google Drive, 
Wetransfer…) que ceux mis en place par le Département. 
 

En cas de doute ou de question, l’utilisateur est invité à contacter la DSI.  
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ACCOMPAGNEMENT DES SERVICES 
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ACCOMPAGNEMENT DES SERVICES 

ARRIVEE D’UN AGENT 

Afin de préparer au mieux l’installation des nouveaux agents, la direction des Ressources humaines 
crée une fiche et la destine au responsable hiérarchique du futur agent. Le responsable hiérarchique 
complète cette fiche avec l’ensemble des besoins informatiques relatifs au poste du futur agent 
(matériel, applications, mail, Internet, téléphonie, etc.).  
 
La DSI construira les postes utilisateurs conformément à ces fiches en affectant au futur utilisateur 
les droits et habilitations nécessaires. 
 

CHANGEMENT DE FONCTION D’UN AGENT 

Afin d’appréhender au mieux le changement de fonction d’un agent, la DRH crée une fiche et la 
destine au futur responsable hiérarchique de l’agent. Le responsable hiérarchique complète cette 
fiche avec l’ensemble des besoins informatiques relatifs au futur poste de l'agent (matériel, 
applications, mail, internet, téléphonie, etc.). La DSI construira un nouveau poste de travail 
conformément à cette fiche en modifiant les droits et habilitations du compte utilisateur, de 
messagerie et de téléphonie en conséquence. 
 
Lorsqu'un agent change de service, à l’occasion de son changement de fonction, il doit : 
 

- détruire les fichiers privés stockés sur son disque dur, sur le lecteur réseau qui lui est 
dédié ou dans sa messagerie ; 

- il ne doit en aucun cas effacer les fichiers professionnels et doit les copier dans le lecteur 
réseau commun à la direction dans un répertoire intitulé de son « nom » préfixé par 
« départ ». 

 
Dans le cas contraire, la DSI procédera à la copie de tous les fichiers professionnels contenus sur 
le disque dur, sur le lecteur réseau dédié à l’agent ou la messagerie. Cette copie sera mise à 
disposition du supérieur hiérarchique dans le lecteur réseau commun à la direction, dans un 
répertoire intitulé de son « nom » préfixé par « départ ».  
 
Après copie de ces documents professionnels, la DSI procédera à l’effacement de toutes 
données présentes sur le poste de travail et modifiera les droits et habilitations des comptes 
utilisateur et de messagerie. 
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DEPART D’UN AGENT DE LA COLLECTIVITE 

Afin d’appréhender au mieux le départ, la DRH crée une fiche et la destine à la DSI. Au moment de 
son départ, l’agent doit : 
 

- détruire les fichiers privés stockés sur son disque dur, sur le lecteur réseau qui lui est 
dédié ou dans sa messagerie ; 

 
- il ne doit en aucun cas effacer les fichiers professionnels et doit les copier dans le lecteur 

réseau commun à la direction, dans un répertoire intitulé de son « nom » préfixé par 
« départ ». 

 
Dans le cas contraire, la DSI procédera à la copie de tous les fichiers professionnels contenus sur 
le disque dur, sur le lecteur réseau dédié à l’agent ou la messagerie. Cette copie sera mise à 
disposition du supérieur hiérarchique dans le lecteur réseau commun à la direction, dans un 
répertoire intitulé de son « nom » préfixé par « départ ». 
 
Après copie de ces documents professionnels, la DSI procédera à l’effacement de toutes 
données présentes sur le poste de travail, sur le lecteur réseau dédié à l’agent et fermera les 
comptes utilisateur, de messagerie et de téléphonie. 

ABSENCE PROLONGEE D’UN AGENT 

Afin de pallier pour le mieux l’absence prolongée d’un agent, son supérieur hiérarchique a la 
possibilité de créer une fiche qui sera transmise à la DSI et la DRH afin de solliciter la mise en place 
de dispositifs particuliers. 
 
La DSI pourra en particulier temporairement donner l’accès à la messagerie électronique et au 
lecteur réseau de l’agent absent à un autre agent afin de pallier son absence. 
En l’absence de fiche établie par le responsable hiérarchique, la DSI ne mettra en place aucun 
dispositif. 
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DROITS ET OBLIGATIONS DES ADMINISTRATEURS  

Les administrateurs désignés par le directeur des Systèmes d’information sont responsables du 
bon fonctionnement des réseaux et des ressources informatiques. Ils sont donc autorisés à 
prendre les dispositions nécessaires pour assumer cette responsabilité mais s’engagent à respecter 
les règles de confidentialité, de droit au respect de la vie privée et de déontologie.  
 
Ils peuvent signaler à l’utilisateur certains abus et le contraindre à modifier son 
comportement (utilisation abusive de l’espace réseau, présence de logiciels ou programmes non 
autorisés, piratés ou moralement répréhensibles).  
 
Aucune exploitation à des fins autres que celles liées au bon fonctionnement et à la sécurité 
des systèmes d’informations n’est opérée sur les données auxquelles l’administrateur a accès.  
 
Les administrateurs sont tenus au secret professionnel les empêchant de procéder à une 
quelconque divulgation de ce qu’ils auraient pu être amenés à connaître dans le cadre de leur 
mission technique.  
 
 

Prise de main à distance 
 
La direction des Systèmes d'information dispose d'un outil de prise en main à distance du poste de 
travail. Son usage est strictement encadré : 
 

- une demande d'autorisation est formulée auprès de l’utilisateur pour la prise de contrôle 
de son poste, sauf en cas de force majeure ; 

- l’outil de prise en main à distance n’est en aucun cas utilisé pour la surveillance des 
agents. 

 
 

Ouverture des boîtes aux lettres 
 
L’administrateur informatique de la messagerie peut, en cas de nécessité absolue motivée 
notamment par des impératifs de sécurité, procéder à l’ouverture des boîtes aux lettres 
électroniques. 
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TELETRAVAIL ET MOBILITE 
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TELETRAVAIL ET MOBILITE 

Les utilisateurs dont le métier est télétravaillable peuvent, s’ils souhaitent recourir à ce dispositif, via 
le logiciel ITEROP accessible dans Intralot. 
 
Chaque agent télétravailleur se voit doté d’un ordinateur portable, intégrant les composants de 
sécurité, ainsi qu’un système de téléphonie. 
 
Cet équipement est la solution nominale de télétravail. 
 
En cas de difficultés de connexion ou autres problématiques, la DSI reste l’interlocuteur privilégié 
(tél. 05 65 53 44 44). En revanche, la DSI n’interviendra pas en cas de problème en lien avec le 
fournisseur d’accès à internet (box…). 
 
L’utilisateur doit être particulièrement vigilant lors de l’accès au système d’information en 
dehors des locaux du Département. En effet, l’utilisateur, s’il y est autorisé, peut accéder aux 
informations du Département : 
 

- depuis un lieu public (gare, mairie, train, cafétéria…) ou privé (domicile de l’agent ou de 
l’administré, entreprise…) ; 

- en utilisant des outils informatiques appartenant ou non au Département.  
 
Toutefois, attention, ces situations posent des risques de divulgation de données et peuvent se 
produire en cas de mobilité de l’agent, d’astreinte ou de télétravail, mais aussi en cas de 
maintenance ou télémaintenance depuis l’entreprise pour un prestataire.  
 
Il est donc obligatoire de s’assurer lors de la connexion au réseau du Département de la bonne 
utilisation du VPN (GlobalProtect) qui est fourni avec le prêt du matériel informatique, ainsi que de 
l’usage supplémentaire du Bastion pour les prestataires. 
 
Dans les salles de réunion du Département est installé un wifi privé réservé à l’usage professionnel 
des agents. Afin de protéger l’accès à son réseau, quelques règles de sécurité et de confidentialité 
des données sont à respecter :  
 

- utiliser le wifi privé uniquement à des fins professionnelles et ne pas l'utiliser pour des 
activités personnelles ; 

- ne pas accéder à des sites web non sécurisés, à des applications non autorisées ou à 
des contenus inappropriés ; 

- signaler immédiatement toute activité suspecte ou toute violation de sécurité. 
 

Le Département se réserve le droit de surveiller l'utilisation du wifi privé et de prendre des mesures 
appropriées en cas de violation des règles de sécurité ou de la confidentialité des données, y 
compris des sanctions. 
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Droit à la déconnexion 
 
Le Département a conscience que le recours au télétravail ne doit pas se faire au détriment de la 
santé de ses agents, notamment par une tendance à laisser le travail empiéter sur le temps 
personnel. 
 
Dans ce cadre, afin de respecter les temps de repos et de préserver la vie personnelle et familiale 
des télétravailleurs, l’accès au télétravail (via le PC portable professionnel ou le bureau virtuel) sera 
possible seulement du lundi au vendredi de 7h30 à 20h30. En dehors de ces horaires, les outils de 
télétravail ne seront pas disponibles sauf en cas d’astreinte ou pour des besoins urgents de direction 
générale. 
 
Les utilisateurs ont également le droit de ne pas répondre aux appels, mails ou sms 
professionnels en dehors de leurs heures de travail. 
 
Pour assurer la déconnexion effective, le VPN utilisé pour l'accès aux ressources professionnelles 
(GlobalProtect) sera automatiquement fermé entre 21h et 7h. 
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FORMATION 

Dès leur arrivée dans la collectivité, tous les nouveaux agents bénéficient d'un accompagnement 
visant à les familiariser avec les outils informatiques utilisés dans leur service. Des sessions 
d'introduction à l'informatique et à l'utilisation des logiciels couramment utilisés sont organisées afin 
de faciliter leur intégration. 
 
Des guides d'utilisation des applications métiers sont mis à la disposition de tous les agents sur 
Alfresco. Ces guides servent de référence pour une utilisation optimale des applications métier. 
 
Afin de favoriser l'acquisition de compétences spécifiques à l'utilisation des applications métier, des 
formations sont régulièrement proposées par les gestionnaires d'application. Ces formations 
permettent aux agents d'approfondir leur connaissance des outils informatiques liés à leur domaine 
d'activité et d'exploiter pleinement les fonctionnalités offertes par ces applications. 
 
Les formations proposées par les gestionnaires d'application métier abordent différents aspects, tels 
que l'utilisation des logiciels, les bonnes pratiques de gestion de données et d'autres 
thématiques liées aux outils utilisés dans le cadre des activités professionnelles. 
 
Les agents sont encouragés à participer activement aux formations proposées. Les modalités 
d'inscription et d'organisation des formations sont communiquées en amont. 

SENSIBILISATION 

Tous les agents participent à la campagne de faux-phishing organisée par la collectivité. Cette 
campagne consiste à simuler des tentatives d'attaque par hameçonnage (phishing) dans le but de 
sensibiliser les agents aux techniques d'ingénierie sociale utilisées par les cybercriminels. La 
participation à cette campagne en transférant notamment les mails frauduleux à l’adresse rssi@lot.fr  
contribue à renforcer la vigilance des agents face aux tentatives de fraude électronique. 
 
Les agents ont également accès à une plateforme de e-learning dédiée à la sécurité informatique. 
Cette plateforme permet aux agents d'apprendre et de se former aux bonnes pratiques en matière 
de sécurité informatique. Des vidéos et des quiz sont mis à disposition pour renforcer les 
connaissances des agents et les sensibiliser aux menaces potentielles. 
 
Des ateliers de sensibilisation sont régulièrement organisés par le RSSI ou un référent désigné 
au sein de la collectivité. Ces ateliers permettent d'approfondir les thématiques de sécurité 
informatique, de rappeler les bonnes pratiques et de répondre aux questions spécifiques des 
agents. La participation à ces ateliers est encouragée et considérée comme une occasion 
d'échanger et d'apprendre. 
 
Les ateliers de sensibilisation abordent différents thèmes, tels que la gestion des mots de passe, 
la protection des données sensibles, la détection des tentatives d'hameçonnage, l'utilisation 
sécurisée des équipements informatiques... Les agents ont ainsi l'opportunité d'approfondir leurs 
connaissances et d'adopter les bonnes pratiques adaptées à leur travail quotidien mais aussi 
dans leur vie personnelle.  
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RESPONSABILITE ET SANCTIONS 

Tous les agents sont responsables de l'utilisation appropriée et responsable des ressources 
informatiques du Département. Ils sont tenus au respect des règles énoncées dans la présente 
charte informatique et de se conformer à toutes les lois, réglementations et politiques en vigueur. 
 
En cas de violation de la charte informatique, des sanctions peuvent être appliquées. Les sanctions 
peuvent inclure la suspension ou la résiliation de l'accès aux ressources informatiques, la 
suspension ou licenciement, des mesures disciplinaires ou toute autre mesure jugée appropriée par 
le Département. 
 
Les agents doivent signaler immédiatement tout incident de sécurité ou violation de la charte 
informatique à leur responsable hiérarchique et au service informatique. 
En cas de perte ou de vol de matériel informatique appartenant au Département, l'agent concerné 
doit informer immédiatement son supérieur hiérarchique et le service informatique, afin que 
des mesures puissent être prises rapidement afin de protéger les données et les informations 
stockées sur le matériel. 
 
Il est de la responsabilité de chaque agent de protéger les données du Département et de 
signaler tout comportement suspect ou toute violation de la charte informatique. Le non-
respect de ces responsabilités peut entraîner des sanctions. 
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Examen au cas par cas 
   

 

 Projet de voie verte de la vallée de la Dordogne Tronçon 
Souillac - Baladou (46) 

 
Pièce complémentaire suite à la demande du 6 juin 2023 
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1 NATURE DES COMPLEMENTS DEMANDES 

Numéro d’enregistrement de la demande : 2023-011886 

 
Le Syndicat mixte des voies vertes du Lot a transmis une demande d’examen au cas par cas 
préalable à la réalisation d'une étude d’impact concernant le projet d’aménagement de la voie verte 
sur l’ancienne voie ferrée entre Souillac et Baladou (46) le 24 mai 2023. 
 
D’après le courrier de l’Autorité environnementale du 6 juin 2023, le dossier établi par le bureau 
d’études Ecotone présente un certain nombre d’informations relatives à l’opération projetée mais qui 
s’avèrent incomplètes pour l’instruction du dossier. Aussi, en application des dispositions de l’article 
R. 122-3-1 II du code de l’environnement, le Syndicat a procédé aux compléments demandés en 
apportant des précisions sur les points cités ci-après. 
 

2 SENSIBILITE ENVIRONNEMENTALE 

2.1. Extrait de la demande de l’autorité environnementale 

 

 
 

2.2. Réponse du Maître d’Ouvrage 

 
o S’agissant des chiroptères, deux passages dans le tunnel du Pigeon ont été effectués par le 

bureau d’étude en février en phase d’hibernation puis en juin au cœur de la phase de 
reproduction. 

 

 

 
 
 
En hiver, quatre individus ont été observés dans des petits interstices : un Oreillard sp (probablement 
Oreillard roux), un Grand/Petit Murin (la distinction entre les deux espèces n’est pas possible avec 
seulement des critères visuels), et 2 chiroptères sp (pas de critères visuels permettant de les 
identifier). Aucune grosse colonie n’a été détecté en hiver mais la présence d’individus isolés 
témoigne que le tunnel est favorable à l’hibernation des chauves-souris. La douceur de l’hiver a pu 
également engendrer des réveils réguliers et des phases d’hibernation assez courtes entre lesquelles 
les chauves-souris partent s’alimenter.  
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En été, les prospections dans le tunnel n’a pas mis en évidence de colonies ou trace de colonie 
(guano). En revanche, les prospections d’enregistrement nocturne aux extrémités du tunnel ont 
contacté 5 espèces : Barbastelle d’Europe, Murin cryptique, Pipistrelle commune, Oreillard roux, Petit 
Rhinolophe. Les différentes espèces contactées aux sorties du tunnel utilisent potentiellement 
l’ouvrage souterrain comme gîte. Il est difficile d’affirmer avec certitude que ces espèces se 
reproduisent dans le tunnel car elles peuvent également le traverser et/ou l’utiliser comme site de 
chasse. Les enregistrements au télédétecteur ne permettent pas de comptabiliser des effectifs. 
 
Les périodes les plus sensibles étant la reproduction en été et l’hibernation en hiver, le tunnel n’a pas 
été prospecté en période de transit automnal et printanier, période où les espèces sont en phase 
migratoire et très mobiles. Toutefois les interstices du tunnel offrent un gîte de repos potentiellement 
très favorable pour les chiroptères à chaque saison de l’année.  
 
 

o Dans un objectif de connaissance et de prise en compte d’éventuels enjeux supplémentaires, 
il est à noter que la LPO Occitanie est missionnée par le Syndicat Voie Verte du Lot pour 
effectuer une mission complémentaire d’expertise chiroptères en phase de transit automnal 
2023, dont les résultats seront transmis pour information à la DREAL.  
 

S’agissant de la Marguerite de Saint-Michel (Aster amelle), sur recommandation du bureau d’étude 
Ecotone, la plante sera recherchée lors de sa période de floraison en août/septembre 2023 par la 
LPO Occitanie, missionnée également à ce titre, de manière à vérifier l’absence de la plante à 
proximité de l’emprise de la voie verte. Le cas échéant, les pieds seront balisés afin de les protéger 
en phase de chantier si les talus sont concernés par l’espèce. A noter qu’en juillet 2020, l’espèce 
n’avait pas été détectée par la LPO qui avait réalisé un pré-diagnostic naturaliste. 
 
Plante vivace, l’Aster amelle est une plante thermophile, se rencontrant entre 100 et 800 m d’altitude, 
en contexte de pelouses sèches, fruticées, lisières forestières et ourlets basiphiles, sur substrat 
pauvre en matière organique. Les résultats de l’expertise seront transmis pour information à la 
DREAL avec les mesures associées en cas de découverte sur le site. 
 

3 EVALUATION DES INCIDENCES ET MESURES ENVIRONNEMENTALES 

3.1. Extrait de la demande de l’autorité environnementale 

 

 

AR Prefecture

046-200090827-20230711-2023_28-DE
Reçu le 12/07/2023



 
 

 

3.2. Réponse du Maître d’Ouvrage 

o S’agissant du Minioptère de Schreibers, l’espèce est potentielle d’après les données du SINP, 
car des individus ont été comptabilisés à différents endroits entre 1996 et 2010 à plus de 10 
km du tunnel (secteurs Floirac, Alvignac, Calès), aucune donnée plus proche n’est référencée. 
C’est une espèce qui se rencontre dans les milieux karstiques, mais en dépit du nombre de 
gîtes potentiels et des effectifs importants de mise bas dans le Lot, aucune colonie 
d’hibernation n’y est répertoriée (Bodin J. (coord), 2011. Les chauves-souris de Midi-

Pyrénées). Les données de suivi régional montrent que l’espèce utilise un réseau de gîtes, y 
compris au cours de la mise bas et que les populations fonctionnent probablement en 
métapopulations. L’espèce n’a pas été repérée dans le tunnel en été et en hiver. Si l’espèce 
peut en soi utiliser ce tunnel en tant que gîte de repos ou en phase de chasse, il est fort 
probable que l’espèce utilise plutôt un réseau de gîtes cavernicoles alentour. 

 
 
Concernant les chiroptères, les mesures proposées par le Syndicat Mixte Voie verte sont 
synthétisées ci-dessous : 
 
Réalisation du déferrement aux périodes les moins sensibles : Cette phase de travaux très 

courte (2 à 3 jours maximum) dans le tunnel sera réalisée lors des phases de transit printanier ou 

automnal, qui constituent des phases nettement moins sensibles que les phases d’hibernation et de 
reproduction. 

 
Conception d’un éclairage discret adapté aux chiroptères et sensibilisation : L’éclairage choisi 

ne s’allumera qu’au passage des piétons et cyclistes (cf. schéma ci-après). 

 

A noter que le Syndicat Mixte Voie Verte a recruté une agence de conception lumière 

(https://www.quartierslumieres.com/) pour traiter de façon minimaliste, cohérente et respectueuse de 

la biodiversité le tunnel du Pigeon : 

 

- Déclenchement de l’éclairage par un bouton poussoir à l’entrée du tunnel pour permettre la 
traversée des usagers ; 

- Positionnement de chicanes à l’entrée du tunnel pour inciter à l’activation du bouton poussoir 
pour l’éclairage minuté, à la prise de connaissance du panneau de sensibilisation, à 
l’extinction de ses propres feux de route (vélos, frontales pouvant nuire à la tranquillité) ; 

- Eclairage minuté et calibré pour la traversée du tunnel à pieds ou en vélo ; 

- Eclairage positionné à 3 mètres du sol orienté vers le bas, d’un seul côté du tunnel (ainsi 
limitation maximale de l’éclairage, des coûts, et de la maintenance) ; 

- Eclairage à LED rouge ou ambre, positionné tous les 3 m (écartement maximal possible) ; 

- Installation d’un panneau de sensibilisation sur les chiroptères, sur les méfaits de la lumière 

sur la faune, sur l’intérêt d’un éclairage rouge et pour inciter à l’extinction de ses propres 
lumières afin de ne pas être en opposition et accumulation avec les aménagements installés. 

AR Prefecture

046-200090827-20230711-2023_28-DE
Reçu le 12/07/2023

https://www.quartierslumieres.com/


 
 

 

Principe retenu pour l’aménagement du tunnel du Pigeon - @QuartiersLumières 

 
 
 
Conception d’un gîte sous la voute du tunnel adapté aux chiroptères en concertation avec le 
groupe chiroptère CEN Occitanie et le maître d’œuvre :  
 

Un gite sera proposé au cœur du tunnel.  
 

Dans un tunnel similaire, le département de l’Aude avait constitué un caisson d’environ 15 m de 
longueur, installé au plafond, comprenant 2 cloisons intérieures espacées de 5 m chacune, de 

manière à créer 3 chambres séparées à l’intérieur du gîte. D’après leur retour d’expérience, le suivi 

de ce type d’aménagement est très complexe. De plus, la pérennité du gite en bois pourrait être 

compromise par l’accumulation d’humidité et de guano en cas d’utilisation par les chiroptères. Ce 
type de gîte implique l’ouverture des trappes à 5 m de hauteur nécessitant du matériel d’accès 

spécifique (nacelle/échelle et habilitation à travailler en hauteur) et qui induit de fait un dérangement à 

chaque comptage par l’ouverture des trappes. 
 

En raison du caractère expérimental de la mesure, le Syndicat mixte Voies vertes propose un 

aménagement dont le dimensionnement et la conception seront affinés avec le maitre d’œuvre et le 

CEN Occitanie afin de garantir la capacité d’accueil pour les chiroptères mais également la faisabilité 
technique de l’ouvrage. La structure doit en effet permettre de ne pas accumuler l’humidité souvent 
présente au plafond des tunnels et permettre un suivi qui limite le dérangement des individus.   

 

Le schéma de principe proposé (cf. figure ci-après) est un aménagement qui permettrait d’offrir des 
espaces aux chiroptères en limitant la pénétration de lumière tout en laissant s’évacuer naturellement 
guano et humidité. Le gîte, d’une longueur proposée de 5 m par 2 m de large, sera placé sur la moitié 
de la largeur du tunnel à l’opposé des éclairages. La mise en place d’une chambre, dont le plancher 
est incliné, permettra d’accueillir des espèces appréciant les grands volumes et ainsi de laisser 
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s’évacuer naturellement le guano et les urines. L’accumulation de ceux-ci au sol sera témoin de 

l’utilisation de la chambre par des individus. 
 

L’accès pour les chauves-souris pourra se faire par le dessous ou par l’entrée latérale (cf. schéma ci-

après). 

 

 

 
Principe retenu pour l’aménagement du gîte à chiroptères dans le tunnel du Pigeon 

 

 

 

A noter que cette disposition permettra de suivre l’installation des chiroptères sans les déranger par 
l’ouverture de trappes, et pourra se faire par observation de l’accumulation de guano au pied du mur 
et par des comptages en sortie de gîte. Un suivi au télédétecteur permettra aussi de capter les 

individus en déplacement à proximité et dans le tunnel.  

 

 

Un suivi scientifique sera mis en place pour évaluer l’efficacité de cette mesure avec le CEN 
Occitanie, à raison de 3 contrôles par an (Printemps/été ; Automne ; Hiver) pendant 5 ans après la 

conception de l’ouvrage. En cas d’absence de chiroptères sur l’ensemble du tunnel et dans le gîte, 

des mesures correctrices pourront être à nouveau proposées et expérimentées en accord avec la 

DREAL et le groupe Chiroptère du CEN Occitanie. Cette proposition de gîte permettra de recueillir 

d’importants retours d’expérience sur la fonctionnalité du dispositif.  
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o S’agissant des phases de travaux, la SNCF réalise un entretien régulier des voies. Le dernier 

passage de coupe de la végétation sur les voies a été réalisé en février 2023, elle concerne la 
végétation directement sur la voie. Cette phase précède la phase de démantèlement des rails 
sur un linéaire de 4,062km, dont la période choisie est conditionnée par la période retenue 
pour éviter les enjeux chiroptérologiques au niveau du tunnel. Le retrait des rails prendra entre 
2 à 3 jours sur la partie tunnel et …. Jours sur le linéaire extérieur. La partie tunnel doit être 
réalisé en période de moindre sensibilité pour les chiroptères à savoir le transit printanier et le 
transit automnal, période où les chauves-souris sont mobiles et changent de gîtes 
fréquemment. Ainsi la phase de déferrement sera réalisée soit à l’automne 2023, soit au 
printemps 2024. Dans ce dernier cas de planning, une intervention préalable de coupe de la 
végétation herbacée en hiver 2023/2024 sera probablement nécessaire pour permettre la 
coupe des rails.  
 
L’ensemble des étapes de déferrement sera réalisé à l’aide d’un véhicule pouvant circuler sur 
route et sur voies ferrées. Ce véhicule entre sur la voie depuis un passage à niveau et suit 
ensuite le tracé des rails. 
 
Après le déboulonnage, la coupe des rails est effectuée avec une pince qui est montée sur 
une pelle rail-route. La coupe est nette et sans poussière. Les rails sont ensuite retirés et 
placés dans un tracteur avec remorque qui emprunte la même voie. Les traverses sont 
extraites suite au retrait des rails.  
 
Une aire de stockage transitoire sera proposée par l’entreprise en fonction de leurs besoins et 
devra être validée par le maître d’ouvrage et un écologue. Ce choix sera communiqué à la 
DREAL pour validation finale. 
 
Pour suivre une filière de recyclage de l’acier, les rails seront ensuite transportés sur camion 
plateau vers les sites de valorisation et de recyclage (Montauban), tandis que les traverses 
seront véhiculées dans un camion benne (filière de valorisation au Havre). 
 

 
Pelle rail-route 

 
 

o S’agissant de la coupe de vieux arbres, aucune coupe de vieux arbres n’a été opérée lors de 
l’entretien de la voie concernée par une strate herbacée. La voie étant régulièrement 
entretenue, aucun arbre à enjeux ne pousse sur l’emprise directe de la future voie verte. Les 
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arbres bordant la future voie verte seront conservés, l’objectif étant bien de conserver un 
caractère très naturel aux paysages traversés par les futurs usagers. Un contrôle sera 
toutefois réalisé par un écologue lors de l’été 2023 pour vérifier la proximité ou non de certains 
arbres morts et/ou à cavité pouvant nécessiter une mise en défens ou une sécurisation.  

 
Un arbre pouvant présenter un risque pour les usagers sera dans ce cas contrôlé par un 
spécialiste sanitaire des arbres. Si cet arbre présente des dendromicrohabitats pour la faune 
et microfaune, il sera abattu avec un principe de rétention pour limiter les impacts sur la faune, 
c’est-à-dire par un démontage manuel opéré avec un grimpeur élagueur qui posera 
délicatement au sol chaque tronçon. Un fois au sol, ils seront inspectés par un écologue. Le 
grimpeur commencera par une inspection visuelle des éventuelles cavités avant de couper. 
Une fois au sol, les branches et bois seront disposés de manière que les cavités soient 
orientées vers le haut afin de faciliter le départ de l’éventuelle petite faune. Les branches et 
bois seront laissés dans cette position pendant 48 heures. Après cette période d’attente le 
bois sera disposé sur place afin de maintenir la ressource bois mort dans le milieu. 
 
En cas de proximité rapprochée avec l’emprise de la future voie verte, les arbres à enjeux 
pointés par l’écologue en été 2023 seront mis en défens avant le passage du déferrement 
prévu prévisionnellement en automne 2023 ou printemps 2024. 

 
Exemple de balisage d’arbre à enjeux en limite d’emprise ici sur le chantier de la déviation de Vayrac (46). 

 
Les résultats d’expertise de l’écologue seront communiqués à la DREAL pour information et 
validation. 
 

4 CONCLUSION 

Le Syndicat Mixte des Voies vertes du Lot sera particulièrement vigilant aux enjeux naturalistes et 
veillera au respect de ces mesures proposées précédemment pour permettre de concilier les enjeux 
de mobilité douce et de biodiversité sur son territoire. 
 
Les résultats des suivi chiroptérologiques seront transmis annuellement pendant 5 ans minimum à la 
DREAL pour le porter à connaissance. Si les résultats des suivis présentent des évolutions notables, 
les expertises pourront se poursuivre 5 années suivantes. Les données d’inventaires seront 
également reversées au SINP. 
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AR Prefecture

046-200090827-20230711-2023_30-DE
Reçu le 27/07/2023



�

�������������	
���������������	���	���������������
����	������	�����	��������	����������������������	�������������������
�
 !"#$%&'())*+,,+%-+%./&#01,$*+%)#*.(2,+%3

4����	 56 ������� 4��7���
89 �: ;����<�� ==�>��:�����:���

?+%@A?BCD%2#01$/%BE%FG!%-/2,%&(%-+)H$*I,*/2%+),%&(%)#*.(2,+%3
���7�<�����	����������	��������	�������J	�����
��������������K����������L7	�������	�����	�������	M	�N�9�O����������
����	����������4���������>��	��	
�L��

���J	���P
Q����5	���P�����	��������������R�����������	<��������������:=��S���
Q����4���P�����	��������������R�����������	<��������������������
Q���������P��������������������L�������	�89���L�	��S�T���������

�������L�������	�9���L�	��:��U���������	<����������S����
Q�����V�����P�����>�����L�����������6S::���������	<��������S�������
Q����5�����������	��������������R���������	���5�W�X����S������������������������

��������K������V�����
Q����YL��>�������	��������������R���������	���5�W�X�P�S�����������������������

����	
���������������	���	��������������������K������V�����
����	������	�����	��������	���������Z�S�����������	�������������������
�
[!"#$%&'())*+,,+%-+%./&#01,$*+%)#*.(2,+%3

4����	 56 ������� 4��7���
89 �S ;����<�� =:�>��������S���

?+%@A?BCD%2#01$/%BE%FG!%-/2,%&(%-+)H$*I,*/2%+),%&(%)#*.(2,+%3
���7�<�����	��������������������	�������J	�����
��������������K����������L7	�������	�����	�������	M	�N�;�O����������
����	����������4�����������>���	��	
�L��������>���	
�L��������K�����

��������������������>���	
�L���	������	������������L����������	M	�N�\�O���������

���J	���P
Q����5	���P�����	��������������R�����������	<��������������S=������
Q����4���P�����	��������������R�����������	<����������������Z����
Q���������P��������������������L�������	�89���L�	����T���������

�������L�������	�9���L�	�:Z:�U���������	<�����������=���
Q�����V�����P��������������������L�������	�89���L�	��:�T���������

�������L�������	�9���L�	��:��U���������	<����������S����
Q����5�����������	��������������R���������	���5�W�X����S���������������������

��V��������������	���5�W�X���S��=������������������������
Q����YL��>�������	��������������R���������	���5�W�X�P�S�����������������������

����	
���������������	���	������������V��������������	���5�W�X��S���=����������������
�������	
���������������	���	����������������

����	������	�����	��������	���������Z��������������	�������������������
�
]!"#$%&'())*+,,+%-+%./&#01,$*+%)#*.(2,+%3

4����	 56 ������� 4��7���
89 �� ;����<�� ==�>��::����:���

?+%@A?BCD%2#01$/%BE%FG!%-/2,%&(%-+)H$*I,*/2%+),%&(%)#*.(2,+%3
���7�<�����	���������	��<�������	�������J	�����
��������������K����������L7	�������	�����	�������	M	�N�\�O����������
����	����������4�������������������>���	
�L���	������	������������L��������

��	M	�N�;�O���������

���J	���P

AR Prefecture

046-200090827-20230711-2023_30-DE
Reçu le 27/07/2023



�

����������	�
����
�������������
����������
������������������������
���������	�
����
������
�������
����������
������������������������
����
�����	�
�������

�������������������� !��������"��#�������������

������������������!���������$��%���������
�������������"����
����
�&�����	�
�������

�������������������� !��������"'�#�������������

������������������!��������(��"%���������
������������������
�����������)�
����
������
�������
����
��������)*)+)��'���������,������-����

�&����������
�����������
���.����)*)+)�	��'��$�����,����
��-����
�&����������
����)
�����/����0�)�
����
������
�������
����
��������)*)+�	�'����������,������-�����


��,�1�����������
�������������������������
�&�����2����
����)
3��,�
���������������������
�����������$"�"��(�����������������
����
����)
4
56789:;<=>>?@AA@:B@:CD;8EFA9?@:>8?C=GA@:H

������� �I 3������ ���J���
 ! "� K�
,����� ���0���"��������

L@:MNLOPQ:G8EF9D:OR:ST6:BDGA:;=:B@>U9?VA?DG:@>A:;=:>8?C=GA@:H

�J�������������������
������-�����������W�����)�

�������������2�������������J��������������������������X���Y���Z���������
)�

����������������������-����0�������,�1���������������0��,�����)


�W�����	
����������	�
����
�������������
����������
�������������������������
���������	�
����
������
�������
����������
������������������(�[(���
����
�����	�
���0�����������������
��I'�����������
�������������'����
����
�&�����	�
�������

�������������������� !��������""�#�������������

������������������!���������$��%���������
�������������"����
�����������)�
����
������
�������
����
��������)*)+)��'���������,������-����

�&����������
���.����)*)+)�	��'��$������,����
��-����
����)
�����/����0�)�
����
������
�������
����
��������)*)+�	�'����������,������-�����


��,�1�����������
�������������������
�&�����������
���.����)*)+�	'���$�����,����
��-��
���
��,�1�����������
�������������������
����)

3��,�
���������������������
�����������)����"��(�����������������
����
����)

\�
��2���
���]̂QR7��-������������������,�������������������,��������
������
����������������������,������������������������������-����������������,�)

OG:@_A9=?A:B@:V;=G:U=B=>A9=;:@A:;@>:V;=G>:B8:A8GG@;:B@E@89@GA:U?̀=GG@_F>a

Qbcb:dQ7ef̂gb̂h:dQ:d̂M̂7̂NR:MNLOPibf̂jOQ
3���������
���������
����������������������J����
k��W����������������������J����

��,���������2�����������������,�������������l��������Km !n�n��*���o�����-�������
+pl�3�#3������*������%�
��$�����������''�����q����J����
k��W����k������.�������o����
�����������������������l�r����K0��������s t�/ K������������upv�3k�t�wp��#3��%�
�����������$(�W��,�����''������
���������,�������
�����
������J����o������K m&n��
#3��%�
���������''��,�
�����''�u��������((��)

���,�����������J�����J����,���������������������J���X������l��������3��l��������

��K����������upv�3��t�wp�������������(����1��$��$�����
���������,�������
��
���
������J����o������K m&n��#3��%)

 �-���������������������
�����������������������,��������������������

�����
�
��������,�
��������
�����������������������������2��������������������������
2��������������,����������������������������������
������
������������-���������
��
�������������,����������������������������������������
����������������������
����
���������������2������������������
k���
����������������

���������������
����������
���,����)

P̂PQO]LQ:cfb̂eLQ:dQOx:

AR Prefecture

046-200090827-20230711-2023_30-DE
Reçu le 27/07/2023



�

���������	�

��������������������������� !"#�$%%&��'�()*�+���,
��)����*����()*)���),��)����)��(,��(��)*���)�����-.
/*0����)�*�(*������()��1


��)*�� +2 �*���*) 
��3���
4& 5 &��'�()*�+��� %%6�78�89��

!��(:����(;�<���=*()��),(�'���(�*>��)�)���'��)��)�>��)��(
*����?��('����()*��)*��'��>��)���@'�����,(��(�������=��')*���*�@(��>�-

���=)��*)��'�������()����()����=@-

�AA<B;C<D�E��FC<D�E	��D
���������	�


��������������������������� !"#�$%%8G����(���)���(,
��)����*����'�*(��)����GHI55�)��GH##�)���'�����)��)����)��(

����)�@���)�����-.
/*0����)�*�(*������()��1


��)*�� +2 �*���*) 
��3���
4& 5#� 8G��H�
��4!4+�
 %%6�57�J%��

!��(:����(;�<���=*()��),(�'���(�*>��)�)���'��)��)�>��)��(
*����?��('����()*��)*��'��>��)���@'�����,(��(�������=��')*���*�@(��>�-

���=)��*)��'�������()����()����=@-

�AA<B;C<D�E��FC<DKB��E<D
���������	�


������������������������� !"#�$%%��G���*�+���,
��)����*�.
/*0����)�*�(*������()��1


��)*�� +2 �*���*) 
��3���
4L J%$ ��G���*�+��� %%6�%8��8��

!��(:����(;�<���=*()��),(�'���(�*>��)�)���'��)��)�>��)��(
*����?��('����()*��)*��'��>��)���@'�����,(��(�������=��')*���*�@(��>�-

���=)��*)��'�������()����()����=@-

�;�<�F<D�<DA<B;C<�D<�D	;M<��DA	;�C�<E�
��('��)*�(�@������):����'����((������'�����*���?��(�*�?N�)(

��?*�*��(-

<OO<�DE<C���O
!��(��(*����?��(�P��)'�(��(�Q��(��*0*��(1

<RDSTDUVWDSXRSTYRTDZT[DW\\TV]ZT[D̂Y_WSZTDVRD̀DaTVbDT_D_YXW[Dc
4�:�*(*)*��(�*>��)��)���d�'��e�f)��&6�*()*��H4��g4&��)�*��h���

�����������)"��J%��>��?��5II5�)��J���>��?��5II5,'�?�*@��(��>*������
'�?�*�*)@3���*i����&4j G
���)"��J93@>�*��5IIJ,>�����5IIJ�,���@��57$I-

<RDSTDUVWDSXRSTYRTDZkW\\TV]ZTD̂Y_WSZTDUV̂_YTDDc
4�:�*(*)*��(�*>��)��)���d�'��e�f)��&6�*()*��H4��g4&��)�*��h���

�����������)"��5IN�*�5IIJ,'�?�*@��(��>*������'�?�*�*)@3���*i����&4j G

���)"��9(�')��?��5IIJ,>�����5IIJ�,���@���5��-

F�E�F�<E����KB<�

AR Prefecture

046-200090827-20230711-2023_30-DE
Reçu le 27/07/2023



AR Prefecture

046-200090827-20230711-2023_31-DE
Reçu le 27/07/2023



AR Prefecture

046-200090827-20230711-2023_31-DE
Reçu le 27/07/2023

27/07/2023 28/07/2023



AR Prefecture

046-200090827-20230711-2023_32-DE
Reçu le 27/07/2023



AR Prefecture

046-200090827-20230711-2023_32-DE
Reçu le 27/07/2023

27/07/2023 28/07/2023



AR Prefecture

046-200090827-20230711-2023_33-DE
Reçu le 27/07/2023



AR Prefecture

046-200090827-20230711-2023_33-DE
Reçu le 27/07/2023

27/07/2023 28/07/2023



AR Prefecture

046-200090827-20230711-2023_34-DE
Reçu le 27/07/2023



AR Prefecture

046-200090827-20230711-2023_34-DE
Reçu le 27/07/2023

27/07/2023 28/07/2023



Page 1 sur 5

Vu l’article 42 de la loi dite « Bachelot » du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques 
naturels et technologiques et la réparation des dommages, instaurant l’obligation légale de 

pose de repères de crues dans toute commune soumise au risque inondation ;

Vu l’article L2212 du Code Général des Collectivités Territorial qui définit les pouvoirs de police 

administrative du maire ;

Vu l’arrêté du 14 mars 2005 relatif à l’information des propriétaires ou gestionnaires 

concernés par l’établissement de repères de repères de crues ;

Vu le décret n°2005-233 du 14 mars 2005 pris pour l’application de l’article L563-3 du Code 
de l’Environnement et relatif à l’établissement des repères de crues

Vu l’arrêté du 16 mars 2006 relatif au modèle des repères des plus hautes eaux connues ;

Vu la convention-cadre régissant la mise en œuvre du Programme d’Actions de Prévention 

des Inondations (PAPI) Complet du Bassin du Lot 2018-2025 portée par le Syndicat Mixte du 
Bassin du Lot (SMBL) et notamment l’action 120 relative à la fourniture et la pose de repères 

de crues et de panneaux explicatifs ;

PROGRAMME D’ACTIONS DE PREVENTION 

DES INONDATIONS (PAPI) Complet

Action n°120 : Opération de pose de repères de crues et de panneaux de 
sensibilisation sur le bassin versant Lot

CONVENTION POUR LA POSE DE REPERES DE CRUES

ET PANNEAUX EXPLICATIFS
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IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

ENTRE

La commune de Bouziès (46330) ,

dont l’adresse postale est : Mairie, Le bourg, 46330 BOUZIÈS

représentée par son Maire, Monsieur Gilles RAFFY,

autorisé par la délibération du Conseil municipal en date du ………………………………………………..

D’UNE PART, 

ET

Le Syndicat mixte des Voies vertes du Lot,

dont le siège social est situé :

Hôtel du Département du Lot, Avenue de l’Europe, Regourd, BP291, 46005 CAHORS,

ayant reçu, par la convention de transfert de gestion signée avec SNCF Réseau le 13 décembre 
2022, délégation de gestion des ouvrages situés : 

- Pont SNCF du Lot à Conduché, rive droite,
coordonnées Lambert 93 [X=592 397,71m ; Y= 6 376 609,80m]

- Pont du Célé, chemin de Combe de Vals à Conduché, rive droite,
coordonnées Lambert 93 [X=592 897,84m ; Y= 6 376 146,90m]

représenté par son président, Monsieur Serge RIGAL, 

autorisé par la délibération du Comité syndical en date du 11 juillet 2023

D’AUTRE PART,
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PREAMBULE

Créé en 1980, le syndicat mixte du bassin du Lot est un établissement public territorial 
de bassin (EPTB). Il exerce différentes missions dont la gestion des inondations. A ce titre, il 
est porteur du « PAPI Lot », un programme validé par l’Etat en 2018 dans lequel sont inscrites 

différentes opérations ayant pour objectif de réduire les risques d’inondation sur le territoire. 

La convention-cadre régissant la mise en œuvre du Programme d’Actions de Prévention des 

Inondations (PAPI) Complet du Bassin du Lot 2018-2025 portée par le Syndicat Mixte du Bassin 
du Lot a été signée les 22 mars et 4 juillet 2019.

Au sein de ce PAPI, le Syndicat Mixte du Bassin du Lot a initié l’action de fourniture de repères 

de crues, complétés par des panneaux explicatifs. Pour ce faire, il a contacté l’ensemble des 

communes du bassin du Lot couvertes par un PPRi afin de recenser les besoins en matière 
d’information sur les risques d’inondations. 

Pour rappel, la mise en place de repères de crues permet de perpétuer la mémoire du risque 
auprès de la population. Ils matérialisent le souvenir d’évènements importants en indiquant 

le niveau maximum atteint par une crue en un point donné, et rappellent ainsi les 
conséquences potentielles de la survenue d’une crue équivalente au niveau local. 

Les sites appropriés ont été définis pour la pose de ces éléments constitutifs de la prévention 
des inondations. 

Certains de ces sites ne relèvent pas de la propriété communale. Il est donc primordial 
d’obtenir l’accord du propriétaire ou gestionnaire, et de définir les droits et devoirs de chacun. 

Après réception de la convention signée, le SMBL s’engage à lancer la commande auprès des 

fournisseurs consultés dans les meilleurs délais.
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ARTICLE 1 – ACCORD DU PROPRIETAIRE :

Le Syndicat mixte des voies vertes du Lot, délégataire gestionnaire du bâti ou de 
l’ouvrage concerné affirme avoir été informé de l’action de pose de repères de crues. Il accuse 
réception de la fiche récapitulative réalisée par le Syndicat Mixte du Bassin du Lot, et confirme 
être en accord avec la pose d’un repère au lieu indiqué par la fiche. 

Il autorise d’une part le Syndicat Mixte du Bassin du Lot à engager une campagne de 

nivellements par un géomètre. D’autre part, il autorise la commune à effectuer les travaux 

nécessaires à la pose de repères de crues sous forme de macaron normalisé (décret n°2005-
233). La pose du repère doit être réalisée sans détériorer l’ouvrage ou ses équipements. En 

cas de dégradation, la commune sera responsable de celle-ci et devra mener les travaux 
nécessaires pour y remédier.

ARTICLE 2 – ENTRETIEN DES REPERES ET DE LEUR ENVIRONNEMENT IMMEDIAT : 

La commune s’engage à vérifier régulièrement l’état des repères de crues et assurer 
leur entretien sans détériorer l’ouvrage ou ses équipements. Par ailleurs, le Syndicat mixte est
prié d’informer la commune en cas de détériorations constatées des macarons ou de leur 
support ; le cas échéant, cette dernière en sera tenue pour responsable et devra mener les 
travaux nécessaires pour y remédier. 

En cas de disparition ou dégradation des équipements, le SMBL en fournira de nouveaux à la 
commune (format identique) dans les meilleurs délais (lors d’une prochaine opération de 

fourniture globale à l’échelle du bassin du Lot). Le propriétaire sera informé de toute 

intervention effectuée sur les éléments concernés au moins un mois avant la date 
d’intervention prévue.

Une convention sera notamment contractée entre le SMBL et la commune bénéficiaire lors 
de la fourniture des équipements.

En outre, la commune s’engage à veiller à ce que les repères de crues restent bien lisibles et 
visibles de tous. Le principal cas à éviter est la présence de végétation (ex : lierre) pouvant 
masquer les macarons. 

ARTICLE 3 – PRISE EN CHARGE FINANCIERE : 

Le Syndicat Mixte du Bassin du Lot, dans son rôle de maître d’ouvrage, assure la prise 

en charge financière de la fabrication et la fourniture du matériel nécessaire (repère de crues) 
pour la commune.

Après la pose, effectuée par la commune, l’opération est transférée d’un point de vue

comptable à la commune qui devient propriétaire des éléments concernés.
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ARTICLE 4 – PERENNITE DES REPERES : 

Le Syndicat mixte des voies vertes du Lot s’assure qu’un emplacement sera réservé aux 

macarons sur ses ouvrages afin de garantir la pérennité des repères. En revanche, lorsque le 
le Syndicat mixte des voies vertes du Lot jugera nécessaire le déplacement ou la dépose des 
macarons ou lorsqu'il mènera des travaux pouvant conduire à leur dégradation, il en 
informera la commune et le Syndicat Mixte du Bassin du Lot et leur indiquera les mesures 
éventuelles qu'ils devront prendre vis à vis des macarons. Dans ce cas, aucune responsabilité 
ne sera applicable.

ARTICLE 5 – DROIT D’UTILISATION DES IMAGES : 

Le Syndicat mixte des voies vertes du Lot autorise le Syndicat Mixte du Bassin du Lot à 
prendre et utiliser de quelque manière que ce soit, des photographies des repères posés sur 
le bâtiment ou sur l’ouvrage, ainsi que de son environnement. L’utilisation de ces 

photographies sera à but non-lucratif, avec l’objectif premier d’informer et sensibiliser sur les 

risques d’inondation du bassin du Lot.

ARTICLE 6 – TRANSMISSION DES RESPONSABILITES :

En cas de transfert de gestion ou de vente de tout ou partie de l’édifice sur lequel les
repères de crues sont posés, le gestionnaire s’engage à signifier à la commune le changement 
de gestionnaire ou de propriétaire. Le gestionnaire s’engage à informer le nouveau 
gestionnaire ou propriétaire de la présence des macarons et du caractère inondable du bien. 
Une nouvelle convention sera établie entre le nouveau gestionnaire ou propriétaire et la 
commune. Le syndicat mixte du bassin du Lot sera tenu informé par la commune.

Tout litige concernant la validité, l’interprétation ou l’exécution de la convention sera, à défaut 
d’accord amiable, porté devant les tribunaux compétents.

La présente convention comporte cinq pages.

FAIT EN TROIS EXEMPLAIRES ORIGINAUX DISTRIBUES 

AU SYNDICAT MIXTE DES VOIES VERTES DU LOT, 

A LA COMMUNE 

ET AU SYNDICAT MIXTE DU BASSIN DU LOT.

A ……………….…………... ,  le …………………….. A ……………….………….…. ,  le ……………………..

Le Maire de Bouziès Le Président du syndicat mixte 
des voies vertes du Lot

Gilles RAFFY Serge RIGAL
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COMMUNE : BOUZIES (46) 
 

Localisation : Pont SNCF du Lot  à Conduché  - rive droite  

 

 

 

 

 

Cours d’eau Propriétaire du site 
X (coordonnée 

Lambert 93) 
Y (coordonnée 

Lambert 93) 

Le Lot rive droite Département 592 397.71 m 6 376 609.80 m 

 

 

 

PROGRAMME D’ACTIONS DE PREVENTION  

DES INONDATIONS (PAPI) Complet 2019-2025 

 

Action n°120 : Opération de pose de repères de crues sur le bassin versant 

du Lot 

 

Fiche repère de crues 

R46LO-22-12 

 

SNCF Réseau / 
transfert gestion au SMVVL
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Exemple de réalisation proposé pour le repère R46LO-22-12 :   

 

 

Commentaires : 

 

 

Date de la crue : Février 2021 

Hauteur d’eau : marque bleue 

visible  

AR Prefecture

046-200090827-20230711-2023_34-DE
Reçu le 27/07/2023



 

  

 

 
 

COMMUNE : Bouzies (46) 
 

Localisation : Pont du Célé - Chemin de Combe de Vals à Conduché - rive gauche 

 

 
 

 

Cours d’eau Propriétaire du site 
X (coordonnée 

Lambert 93) 
Y (coordonnée 

Lambert 93) 

Le Célé rive gauche Département 592 897.84 m 6 376 146.90 m 

 

 

 

PROGRAMME D’ACTIONS DE PREVENTION  

DES INONDATIONS (PAPI) Complet 2019-2025 

 

Action n°120 : Opération de pose de repères de crues sur le bassin versant 

du Lot 

 

Fiche repère de crues 

R46CE-22-13 

SNCF Réseau / 
transfert gestion au SMVVL
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Exemple de réalisation proposé pour le repère R46CE-22-13 :   

 

 
   

Commentaires : 

 

 

Date de la crue : Février 2021 

Hauteur d’eau : La laisse se trouvait 

1m70 en-dessous du repère de 

décembre 2003 + trace bleue visible 

Source : DDT 46 (site repère de crue) 
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Vu la convention-cadre régissant la mise en œuvre du Programme d’Actions de Prévention 

des Inondations (PAPI) Complet du bassin du Lot 2018-2025 portée par le Syndicat Mixte du 

Bassin du Lot (SMBL), et notamment l’action 201 relative à la fourniture et la pose d’échelles 

limnimétriques sur le bassin versant du Lot ;

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

ENTRE

La commune de Bouziès (46330) ,

dont l’adresse postale est : Mairie, Le bourg, 46330 SAINT-MARTIN-LABOUVAL

représentée par son Maire, Monsieur Jacques VAQUIE,

autorisé par la délibération du Conseil municipal en date du ………………………………………………..

D’UNE PART, 

ET

Le Syndicat mixte des Voies vertes du Lot,

dont le siège social est situé :

Hôtel du Département du Lot, Avenue de l’Europe, Regourd, BP291, 46005 CAHORS,

ayant reçu, par la convention de transfert de gestion signée avec SNCF Réseau le 13 décembre 

2022, délégation de gestion de l’ouvrage situé : 

- Pont SNCF du Lot à Saint-Martin Labouval, lieu-dit La Teulière

coordonnées Lambert 93 [X=599 842,63 m ; Y= 6 374 566,01 m]

représenté par son président, Monsieur Serge RIGAL, 

autorisé par la délibération du Comité syndical en date du 11 juillet 2023

D’AUTRE PART,

PROGRAMME D’ACTIONS DE PREVENTION 

DES INONDATIONS (PAPI) Complet

Action n°201 : Opération groupée de pose d’échelles limnimétriques sur le 

bassin versant du Lot

CONVENTION POUR LA POSE D’UNE ECHELLE LIMNIMETRIQUE
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PREAMBULE

Créé en 1980, le syndicat mixte du bassin du Lot est un établissement public territorial 

de bassin (EPTB). Il exerce différentes missions dont la gestion des inondations. A ce titre, il 

est porteur du « PAPI Lot », un programme validé par l’Etat en 2018 dans lequel sont inscrites 

différentes opérations ayant pour objectif de réduire les risques d’inondation sur le territoire. 

La convention-cadre régissant la mise en œuvre du Programme d’Actions de Prévention des 

Inondations (PAPI) Complet du Bassin du Lot 2018-2025 portée par le Syndicat Mixte du Bassin 

du Lot a été signée les 22 mars et 4 juillet 2019.

Au sein de ce PAPI, le Syndicat Mixte du Bassin du Lot a initié l’action de fourniture d’échelles 

limnimétriques. Pour ce faire, il a contacté l’ensemble des communes du bassin du Lot 

couvertes par un PPRi afin de recenser les besoins en matière de surveillance des cours d’eau. 

Pour rappel, l’objectif est de permettre aux communes d’améliorer la surveillance de 

leurs cours d’eau et de fait, d’affiner les seuils d’alerte liés aux Plans Communaux de 

Sauvegarde (PCS). Les sites appropriés ont donc été définis pour la pose de ces éléments 

constitutifs de la prévention des inondations. 

Néanmoins, certains de ces sites sont de nature privée. Il est donc primordial d’obtenir 

l’accord du propriétaire, et de définir les droits et devoirs de chacun. 

ARTICLE 1 – ACCORD DU PROPRIETAIRE :

Le Syndicat mixte des Voies vertes du Lot, délégataire de gestion du bâti ou de 

l’ouvrage concerné affirme avoir été informé de l’action de pose d’échelles limnimétriques. Il 

accuse réception de la fiche récapitulative (annexée à la présente convention) réalisée par le 

Syndicat Mixte du Bassin du Lot, et confirme être en accord avec la pose d’une échelle 

limnimétrique au lieu indiqué par la fiche. 

Il autorise la commune à effectuer les travaux nécessaires à la pose d’échelles limnimétriques. 

La pose des éléments doit être réalisée sans détériorer l’ouvrage ou ses équipements. En cas 

de dégradation, la commune sera responsable de celle-ci et devra mener les travaux 

nécessaires pour y remédier.

ARTICLE 2 – ENTRETIEN DES ECHELLES ET DE LEUR ENVIRONNEMENT IMMEDIAT :

La commune s’engage à vérifier régulièrement l’état des échelles limnimétriques et 

assurer leur entretien sans détériorer l’ouvrage ou ses équipements. Par ailleurs, le Syndicat 

mixte des voies vertes du Lot est prié d’informer la commune en cas de détériorations 
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constatées des échelles ou de leur support ; le cas échéant, cette dernière en sera tenue pour 

responsable et devra mener les travaux nécessaires pour y remédier. 

Une convention sera contractée entre le SMBL et la commune bénéficiaire lors de la fourniture 

des équipements.

En outre, la commune s’engage à veiller à ce que les échelles restent bien lisibles et visibles 

de tous. Le principal cas à éviter est la présence de végétation (ex : lierre) pouvant masquer 

les graduations. 

ARTICLE 3 – PRISE EN CHARGE FINANCIERE : 

Le Syndicat Mixte du Bassin du Lot, dans son rôle de maître d’ouvrage, assure la prise 

en charge financière de la fabrication et la fourniture du matériel nécessaire (échelles 

limnimétriques) pour la commune.

Après la pose, effectuée par la commune, l’opération est transférée d’un point de vue 

comptable à la commune qui devient propriétaire des éléments concernés.

ARTICLE 4 – PERENNITE DES ECHELLES :

Le Syndicat mixte des voies vertes du Lot s’assure qu’un emplacement sera réservé aux 

échelles sur ses ouvrages afin de garantir leur pérennité. En revanche, lorsque le Syndicat 

mixte des voies vertes du Lot jugera nécessaire le déplacement ou la dépose des échelles ou 

lorsqu'il mènera des travaux pouvant conduire à leur dégradation, il en informera la commune 

et le Syndicat Mixte du Bassin du Lot et leur indiquera les mesures éventuelles qu'ils devront

prendre. Dans ce cas, aucune responsabilité ne sera applicable.

ARTICLE 5 – DROIT D’UTILISATION DES IMAGES :

Le Syndicat mixte des voies vertes du Lot autorise le Syndicat Mixte du Bassin du Lot à 

prendre et utiliser de quelque manière que ce soit, des photographies des échelles posées sur 

le bâtiment ou sur l’ouvrage, ainsi que de son environnement. L’utilisation de ces 

photographies sera à but non-lucratif, avec l’objectif premier d’informer et sensibiliser sur les 

risques d’inondation du bassin du Lot.
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ARTICLE 6 – TRANSMISSION DES RESPONSABILITES :

En cas de cessation de la délégation de gestion de l’édifice sur lequel les échelles 

limnimétriques sont posées, le Syndicat mixte des voies vertes du Lot s’engage à signifier à la 

commune le changement de propriétaire et/ou gestionnaire. Il est interdit de retirer ces 

éléments dans le but de faciliter une vente. Le vendeur s’engage à informer l’acheteur de la 

présence des macarons et du caractère inondable du bien. Une nouvelle convention sera 

établie entre l’acheteur et la commune. Le syndicat mixte du bassin du Lot sera tenu informé 

par la commune.

Tout litige concernant la validité, l’interprétation ou l’exécution de la convention sera, à défaut 

d’accord amiable, porté devant les tribunaux compétents.

La présente convention comporte quatre pages.

FAIT EN TROIS EXEMPLAIRES ORIGINAUX DISTRIBUES 

AU SYNDICAT MIXTE DES VOIES VERTES DU LOT, A LA 

COMMUNE ET AU SYNDICAT MIXTE DU BASSIN DU LOT.

A ……………….………... ,  le ……………………. A ……………….………….…. ,  le ……………………..

Le maire de Saint-Martin-Labouval,

Jacques VAQUIE

Le président du Syndicat mixte des voies 
vertes du Lot

Serge RIGAL
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COMMUNE : SAINT-MARTIN-LABOUVAL (46) 
 

Localisation : Pont SNCF  

 

 

 

 

Cours d’eau Propriétaire du site 
X (coordonnée 

Lambert 93) 
Y (coordonnée 

Lambert 93) 

Le Lot rive droite Département 599 842.63 m 6 374 566.01 m 

 

 

 

PROGRAMME D’ACTIONS DE PREVENTION  

DES INONDATIONS (PAPI) Complet 2019-2025 

 

Action n°201 : Opération de pose d’échelles limnimétriques sur le bassin 

versant du Lot 

 

Fiche échelle 

E46LO-22-54 

SNCF Réseau / 
transfert gestion au SMVVL
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Exemple de réalisation proposé pour l’échelle E46LO-22-54 :   

 

 

Commentaires : 

 

 

Hauteur de l’échelle : 3 m 
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Examen au cas par cas 
   

Aménagement de la voie verte sur l’ancienne voie ferrée de 
Cahors à Arcambal et de Cajarc à Larroque Toirac (46) 

 
Pièce complémentaire suite à la demande du 6 juin 2023 
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1 NATURE DES COMPLEMENTS DEMANDES 

Numéro d’enregistrement de la demande : 2023-011890 

 
Le Syndicat mixte des voies vertes du Lot a transmis une demande d’examen au cas par cas 
préalable à la réalisation d'une étude d’impact concernant le projet d’aménagement de la 
voie verte sur l’ancienne voie ferrée de Cahors à Arcambal et de Cajarc à Larroque Toirac 
(46) le 25 mai 2023. 
 
D’après le courrier de l’Autorité environnementale du 6 juin 2023, le dossier établi par le 
Conservatoire d’Espaces Naturels Occitanie présente un certain nombre d’informations 
relatives à l’opération projetée mais qui s’avèrent incomplètes pour l’instruction du dossier. 
Aussi, en application des dispositions de l’article R. 122-3-1 II du code de l’environnement, le 
Syndicat a procédé aux compléments demandés suivants en apportant des précisions sur 
les tunnels concernés par l’opération et sur la mise en place du gîte à chiroptère envisagé. 
 

2 SENSIBILITE ENVIRONNEMENTALE 

2.1. Extrait de la demande de l’autorité environnementale 

 

 
 

2.2. Réponse du Maître d’Ouvrage 

 
La première campagne d’inventaire menée par le Conservatoire en 2019 s’était concentrée 
sur le diagnostic des enjeux chiroptères des 13 tunnels concernés par le projet de voie verte 
de l’ensemble de la vallée du Lot entre Cahors et Capdenac-Gare (61,8km). 3 passages 
avaient été effectués les 8 et 9 janvier, les 29 et 30 avril et enfin les 16 et 17 octobre 2019 de 
façon à couvrir toutes les phases du cycle biologique des chauves-souris et obtenir ainsi une 
vision complète des enjeux à l’échelle de la vallée. A chaque passage, l’ensemble des 
individus de chiroptères avait été dénombré et les potentialités d’accueil décrites.  
(Cf. Localisation des 13 tunnels expertisés en 2019 par le Conservatoire d’espaces naturels 
Occitanie en page suivante.)  
 
Le diagnostic de la présente étude cas/cas s’est exclusivement concentré sur le tunnel de 
Montbrun, seul tunnel concerné par le tronçon faisant l’objet de la demande. Il constitue un 
des 4 tunnels présentant des enjeux pour les chiroptères sur l’ensemble des 13 étudiés en 
2019. Il est localisé sur le tronçon Cajarc/Larroque-Toirac. L’objectif était d’apporter des 
compléments d’informations sur les enjeux présents. En ce sens, un passage a été effectué 
à chaque saison entre l’été 2021 et le printemps 2022, de façon à couvrir toutes les phases 
du cycle biologique des chauves-souris (24/07/21 ; 23/10/21 ; 04/02/22 ; 11/05/22).  
Le tunnel de Montbrun bénéficie ainsi d’une connaissance solide sur l’ensemble des saisons. 
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3 EVALUATION DES INCIDENCES ET MESURES ENVIRONNEMENTALES 

3.1. Extrait de la demande de l’autorité environnementale 

 
 
 

3.2. Réponse du Maître d’Ouvrage 

 
Concernant les chiroptères, les mesures proposées par le Syndicat Mixte Voie verte sont 
rappelées et synthétisées ci-dessous : 
 
Réalisation du déferrement aux périodes les moins sensibles : mars, avril, ou septembre pour le 

cas du tunnel de Montbrun (le tunnel est plutôt utilisé en octobre au regard des inventaires réalisés) 

 
Conception d’un éclairage discret adapté aux chiroptères et sensibilisation : L’éclairage choisi 

ne s’allumera qu’au passage des piétons et cyclistes (cf. schéma ci-après). 

 

A noter que le Syndicat Mixte Voie Verte a recruté une agence de conception lumière 

(https://www.quartierslumieres.com/) pour traiter de façon minimaliste, cohérente et respectueuse de 

la biodiversité les tunnels du projet de voie verte entre Cahors et Capdenac qui nécessiteront un 

éclairage à termes lors de l’aménagement de sections supplémentaires. Dans l’immédiat, les 
aménagements porteront uniquement sur le tunnel de Montbrun avec les principes suivants : 

 

- Déclenchement de l’éclairage par un bouton poussoir à l’entrée du tunnel pour permettre la 
traversée des usagers ; 

- Positionnement de chicanes à l’entrée du tunnel pour inciter à l’activation du bouton poussoir 
pour l’éclairage minuté, à la prise de connaissance du panneau de sensibilisation, à 

l’extinction de ses propres feux de route (vélos, frontales pouvant nuire à la tranquillité) ; 

- Eclairage minuté et calibré pour la traversée du tunnel à pieds ou en vélo ; 

- Eclairage positionné à 3 mètres du sol orienté vers le bas, d’un seul côté du tunnel (ainsi 
limitation maximale de l’éclairage, des coûts, et de la maintenance) ; 

- Eclairage à LED rouge ou ambre, positionné tous les 3 m (écartement maximal possible) ; 

- Installation d’un panneau de sensibilisation sur les chiroptères, sur les méfaits de la lumière 

sur la faune, sur l’intérêt d’un éclairage rouge et pour inciter à l’extinction de ses propres 
lumières afin de ne pas être en opposition et accumulation avec les aménagements installés. 
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Principe retenu pour l’aménagement du tunnel de Montbrun- @QuartiersLumières 

 
Conception d’un gîte sous la voute du tunnel adapté aux chiroptères en concertation avec le 
groupe chiroptère CEN Occitanie et le maître d’œuvre :  
 

Un gite sera proposé à l’extrémité ouest du tunnel où les individus de murin à oreilles échancrées 

avaient été observés.  

 

Dans un tunnel similaire, le département de l’Aude avait constitué un caisson d’environ 15 m de 
longueur, installé au plafond, comprenant 2 cloisons intérieures espacées de 5 m chacune, de 

manière à créer 3 chambres séparées à l’intérieur du gîte. D’après leur retour d’expérience, le suivi 

de ce type d’aménagement est très complexe. De plus, la pérennité du gite en bois pourrait être 

compromise par l’accumulation d’humidité et de guano en cas d’utilisation par les chiroptères. Ce 
type de gîte implique l’ouverture des trappes à 5 m de hauteur nécessitant du matériel d’accès 

spécifique (nacelle/échelle et habilitation à travailler en hauteur) et qui induit de fait un dérangement à 

chaque comptage par l’ouverture des trappes. 
 

En raison du caractère expérimental de la mesure, le Syndicat mixte Voies vertes propose un 

aménagement dont le dimensionnement et la conception seront affinés avec le maitre d’œuvre et le 

CEN Occitanie afin de garantir la capacité d’accueil pour les chiroptères mais également la faisabilité 
technique de l’ouvrage. La structure doit en effet permettre de ne pas accumuler l’humidité souvent 
présente au plafond des tunnels et permettre un suivi qui limite le dérangement des individus.  Le 

principe proposé ici a été validé par le CEN Occitanie. 

 

Le schéma de principe proposé (cf. figure ci-après) est un aménagement qui permettrait d’offrir des 
espaces aux chiroptères en limitant la pénétration de lumière tout en laissant s’évacuer naturellement 
guano et humidité. Le gîte, d’une longueur proposée de 5 m par 2 m de large, sera placé sur la moitié 
de la largeur du tunnel à l’opposé des éclairages de la main courante. La mise en place de planches, 

rainurées, verticales, parallèles et espacées entre 3 à 50 cm offrira des chambres ainsi que des sites 
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d’accroches verticaux. Le fait de proposer des espacements différents permettra de satisfaire à la fois 

des espèces cavernicoles et à la fois des espèces plus fissuricoles. 

 

Lorsque les lumières rouges seront allumées au passage d’un usager, ce système de planche 

rapprochées ne laissera que peu de lumière atteindre la voute. L’éclairage positionné à 1 m du sol sur 

le côté opposé et orienté vers le bas dispose d’un point tous les 3 m, ainsi la pénétration de la lumière 

sur la voûte sera quasi nulle entre les planches positionnées.  

 

L’accès pour les chauves-souris pourra se faire par le dessous (cf. schéma ci-après). 

 

 

 
Principe retenu pour l’aménagement du gîte à chiroptères dans le tunnel de Montbrun 

 

 

 

A noter que cette disposition permettra de suivre l’installation des chiroptères sans les déranger par 
l’ouverture de trappes, et pourra se faire par observation directe à la lampe torche et jumelles pour 
l’identification. Un suivi au télédétecteur permettra aussi de capter les individus en déplacement à 

proximité et dans le tunnel.  

 

Un suivi scientifique sera mis en place pour évaluer l’efficacité de cette mesure avec le CEN 
Occitanie, à raison de 3 contrôles par an (Printemps/été ; Automne ; Hiver) pendant 5 ans après la 

conception de l’ouvrage. En cas d’absence de chiroptères sur l’ensemble du tunnel et dans le gîte, 

des mesures correctrices pourront être à nouveau proposées et expérimentées en accord avec la 
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DREAL et le groupe Chiroptère du CEN Occitanie. Cette proposition de gîte permettra de recueillir 

d’importants retours d’expérience sur la fonctionnalité du dispositif.  
 

4 CONCLUSION 

Le Syndicat Mixte des Voies vertes du Lot sera particulièrement vigilant aux enjeux 
chiroptérologiques et veillera au respect de ces mesures proposées précédemment pour permettre 
de concilier les enjeux de mobilité douce et de biodiversité sur son territoire. 
 
Les résultats des suivis seront transmis annuellement pendant 5 ans minimum à la DREAL pour le 
porter à connaissance. Si les résultats des suivis présentent des évolutions notables, les expertises 
pourront se poursuivre 5 années suivantes. Les données d’inventaires seront également reversées 
au SINP. 
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